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PROJET DE LOI

Article premier.

Sont soumises aux dispositions de la présente loi les
matières nucléaires fusibles, fissiles ou fertiles , ainsi que
toute matière, à l'exception des minerais , contenant un
ou plusieurs éléments fusibles, fissiles ou fertiles dont la
liste sera précisée par décret en Conseil d'Etat .

Art. 2.

Conforme

Art. 2 bis.

L'autorisation prévue à l'article 2 peut être assortie
de spécifications relatives notamment à sa durée, aux
quantités et à la forme des matières nucléaires concernées ,
aux mesures à prendre pour en connaître la localisation,
éviter leur vol , leur détournement ou leur perte . Elle peut
être suspendue ou retirée en cas d'infraction aux disposi­
tions de la présente loi et des règlements pris pour son
application.

Le décret prévu à l'article 2 précisera, notamment,
pour ces matières, les quantités au-dessous desquelles cette
autorisation n'est pas requise .

Art. 2 ter.

Le contrôle prévu à l'article 2 a pour objet d'éviter
les pertes , vols ou détournements de matières nucléaires .
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Portant sur les aspects techniques et comptables des
opérations énumérées à l'article 2, il doit permettre de
connaître en permanence la localisation, l'emploi desdites
matières, et de déceler la nature et les quantités de
matières éventuellement manquantes . Il porte, en outre,
sur les mesures de nature à éviter les vols et détournements
de ces matières .

Art. 4.

Quiconque s'approprie indûment des matières nu­
cléaires soumises aux dispositions de la présente loi ou
exerce sans autorisation des activités visées à l'article 2
ou fournit sciemment des renseignements inexacts afin
d'obtenir ladite autorisation sera puni d'un emprisonne­
ment de deux ans à dix ans et d'une amende de 5.000 F
à 50.000.000 F, ou de l'une de ces deux peines seulement.

Le tribunal pourra, en outre, prononcer la confisca­
tion des matières nucléaires ainsi que celle des équipe­
ments ayant servi à l'élaboration, à l'utilisation ou au
transport desdites matières .

La violation intentionnelle, par des personnes phy­
siques ou morales intervenant à quelque titre que ce soit
dans les établissements où sont détenues des matières
nucléaires définies à l'article premier ci-dessus, des lois
et règlements et des instructions de l'exploitant ou de ses
délégués constitue, lorsqu'elle est susceptible de mettre en
cause la sûreté nucléaire des installations, la protection
des matières nucléaires ou la sécurité des personnes et
des biens, une faute lourde. Sans préjudice des sanctions



pénales applicables , elle peut entraîner immédiatement ,
sans préavis ni indemnité et sans autre formalité que la
communication du dossier , le retrait des autorisations
administratives, la suspension ou la rupture des liens
conventionnels ou statutaires au titre desquels ces person­
nes interviennent, nonobstant toute disposition contraire
des statuts ou conventions qui leur sont applicables .

Art. 6 .

Quiconque, titulaire de l'autorisation prévue à l'arti­
cle 2 ou ayant, à quelque titre que ce soit, la garde des
matières nucléaires soumises aux dispositions de la pré­
sente loi ou en assurant la gestion, aura constaté la perte ,
le vol, la disparition ou le détournement de ces matières
et n'aura pas informé les services de police ou de gen­
darmerie au plus tard dans les vingt-quatre heures suivant
cette constatation, sera puni d'un emprisonnement de
quinze jours à deux ans et d'une amende de 5.000 F à
250.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement .

Lorsque la personne titulaire de l'autorisation pré­
vue à l'article 2 est une personne morale , les mêmes pei­
nes sont applicables à ses dirigeants si ces derniers ont eu
connaissance de la perte, du vol , de la détérioration ou du
détournement et ne l'ont pas déclaré dans le délai prévu
à l'alinéa précédent.

Avant de lui confier la garde des matières nucléaires
soumises aux dispositions de la présente loi, l'employeur
doit avertir le préposé des obligations que lui crée le
présent article et des peines qu'il encourt en cas d'infrac­
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tion, et obtenir reconnaissance de cet avertissement. Ces
dispositions seront , en tant que de besoin, précisées par
décret en Conseil d'Etat.

Art. 7 .

Conforme

Art. 8 .

Le Gouvernement fait un rapport annuel au Parle­
ment sur l'application des dispositions de la présente loi .

La présente loi est applicable dans les territoires
d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de Mayotte .

Art. 9 (nouveau).

Seules les dispositions de l'article 4 de la présente
loi sont applicables aux matières nucléaires affectées à
la défense ou détenues dans les installations nucléaires
intéressant la défense.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 1980.

Le Président,

Signé : JACQUES CHABAN-DELMAS.


